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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

contrôle technique des véhicules
Question écrite n° 19804

Texte de la question

M. Francis Hillmeyer attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie
sur les inquiétudes des collectionneurs de véhicules anciens à propos de la proposition de règlement du
Parlement européen et du conseil relatif au contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leur
remorques et abrogeant la directive n° 2009/40/CE. Cette proposition basée sur les rapports en anglais émanant
du réseau de contrôle technique Dekra et sur une consultation en ligne organisée exclusivement en anglais, et
réunissant des réponses dont la très grande majorité provient d'autorités nationales, de centres de contrôle et de
constructeurs automobiles, mais très rarement de citoyens, étend le contrôle technique à tous les deux-roues et
aux trois-roues motorisés, aux remorques légères de moins de 3,5 tonnes et aux tracteurs agricoles. Elle rend
également annuelle la fréquence entre chaque inspection pour les véhicules anciens, au lieu de tous les deux
ans jusqu'à présent, ou qui impose la collecte et la conservation des informations recueillies dans une base de
données informatiques centralisées pour l'échange des données sur les véhicules. Cette proposition de
règlement inquiète les collectionneurs dans la mesure où « les véhicules présentant un intérêt historique sont
réputés préserver le patrimoine [...] et être rarement utilisés sur la voie publique » sont également visés. Aussi, il
lui demande si, au plan européen, le Gouvernement entend défendre ce patrimoine français et les
collectionneurs de véhicules anciens en exigeant le maintien des exceptions de contrôle technique existant
antérieurement et si, au plan national, et les véhicules de collection de plus de trente ans seront bien exclus de
l'obligation de contrôle technique, selon la faculté de choix qui est laissée par la directive que la proposition de
règlement.

Texte de la réponse

Le projet de règlement relatif au contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leurs remorques
légères de moins de 3,5 tonnes et tracteurs agricoles, adopté par la Commission européenne le 13 juillet 2012,
a fait l'objet d'une orientation générale en Conseil des Ministres du 20 décembre 2012, et est actuellement
examiné par le Parlement européen. La première version du texte prévoyait effectivement l'extension des
contrôles aux deux et trois roues et une fréquence annuelle de contrôle pour les véhicules légers de plus de 6
ans, tout en excluant de son champ les véhicules de plus de 30 ans présentant un intérêt historique. Les
échanges sont en cours et devraient aboutir d'ici quelques mois. De nombreuses évolutions ont été proposées,
notamment pour une meilleure prise en compte du principe de subsidiarité dans ce domaine. Il n'est
actuellement pas possible de connaître le contenu du texte qui sera définitivement adopté.
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